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Etude comparative des systel€mes da€™incitation fiscale al € lalocalisation de la
production audiovisuelle et cinel smatographique

Description

Afin de favoriser les coproductions internationales et la localisation de tournages ou de prestations de
services sur leur territoire, nombreux sont les pays qui ont instaurele des releglementations fiscales adaptelses
au secteur de la production cinelsmatographique et audiovisuelle. Parmi eux, la France, pays souvent citels en
exemple pour les melecanismes da€™aides al€ cette industrie qUAE™il a su mettre en place, a elstabli des
dispositions d&€™incitation fiscale applicables al€ la production cinelsmatographique et audiovisuelle
nationale et internationale. Ces creledits d4€™impol,t reprelesentent pour les producteurs franci8ais un
avantage el «conomique important. Pourtant, certains d&€™entre eux choisissent de produire leur film hors du
territoire national, notamment au Luxembourg ou en Belgique. Cette elstude du Centre national du cinelsma
et de 1&€™image animelee (CNC) s3€™attache al€ comparer le fonctionnement de ces systel€mes
dé€™incitation fiscale dans six pays d&€™Europe, Belgique, Luxembourg, Allemagne, Irlande, Hongrie,
Royaume-Uni et au Canada, tout en mettant en regard ces dispositifs avec celui de la France. Pour chacun

de ces pays, le contexte et |&E™environnement geleneleral du pays ains que le paysage du secteur
cinelsmatographique et audiovisuel sont prelesenteles. L&E™ensemble des dispositifs fiscaux fait 1&€™objet
da€™une prelesentation deltaillelee pour chaque pays : les objectifs, les conditions da€™application, les
belenel«ficiaires, les conditions de localisation geleographique, la nature des delepenses elsligibles, la
compatibilitele avec da€™autres aides publiques nationales ou elstrangel€res, le plafonnement des
delepenses... Cette comparaison internationale permet da€™elevaluer |&€™attractivitele des melecanismes
fiscaux eletrangers sur la production franci8aise. Elle fournit notamment des informations sur les retombel ees
elsconomiques et fiscales inhel erentes al € ces aides.

S 18E™objectif est globalement le mel,me pour 14€™ensemble des pays eletudieles, les modalitelss de
fonctionnement de leurs dispositifs da€™incitation fiscale respectifs diffel€rent, notamment quant aux
A*uvres et aux delepenses elsligibles. Certains pays comme la Belgique et le Luxembourg appliquent les
mel,mes dispositifs aux A“uvres cinelematographiques et audiovisuelles. Seuls les dispositifs
da€™incitation fiscale releservelss aux A“uvres cinelsmatographiques sont prelssenteles dans ce relesumels. En
France, les creledits d4€™impol, t consistent en une relsduction du montant imposable al€ hauteur de 20 % de
certaines delepenses pour les socielsteles de production. En Belgique et en Irlande, les melecanismes fiscaux
mis en place sont destineles al€ attirer les investissements priveles dans la production. Au Royaume-Uni, le
systel€me proposele combine abattement fiscal et creledit d&€™impol,t. En Allemagne, 1&€™aide fiscale
s&€™apparente plutol,t al€ un melscanisme de fonds de soutien. Concernant les A“uvres et les delspenses
affelerentes al€ celles-ci, le dispositif hongrois est le seul al€ prelevoir que 25 % des del spenses effectuel «es al€
|&E™elotranger par le producteur hongrois peuvent el,tre pris en compte (dispositif suspendu depuis mai
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2011). L&E™obtention du creledit d&€™impol,t al€ la production est plus simple au Luxembourg oul€ il
suffit de tourner au moins 50 % du film sur le territoire national, tandis que le simple fait de delelocaliser une
journelee pour des raisons autres quaE™artistiques fait perdre |&€™intelegralitels du belenelsfice du creledit
da€™impol,t selon le dispositif franci8ais pour lequel les A“uvres el«ligibles doivent €l,tre relsaliselses A«
principalement sur le territoire franci8ais A». En Belgique, et non en France, toute A“uvre admise au
belenel«fice de 14€™accord de coproduction franco-belge signels en 2004 est elligible. Il en est de mel,me
pour le Canada avec |&€™accord de coproduction franco- canadien de 1983.

En France, le montant du creledit d4€™impol,t est plafonnele al€ un million d&€™euros et la somme totale
des aides publiques accordelses (crel«dit dAE™impol, ts et autres subventions) ne doit pas delepasser 50 % du
coul, t total de production. Certains pays prelsvoient un montant de creledit d&€™impol, t nettement supel srieur
au dispositif francl8ais. Le plafonnement atteint 2,5 millions d4€™euros au L uxembourg et 4 millions, voire
10 millions selon les cas, en Allemagne. En Belgique et au Canada, le plafond est delsterminele en fonction
du budget du film. I correspond al€ 50 % du coul, t total de production en Belgique et, respectivement, al€
15 % et 32,5 % de celui-ci selon les dispositifs feledeleraux et provinciaux. En Irlande, e plafond du dispositif
correspond al€ 80 % des del*penses de production dans le pays, dans la limite de 50 millions d&€™euros. La
base de calcul est lamel, me au Royaume-Uni, mais sans limitation en valeur absolue. Le systel€me de loin

le moins contraignant est celui eletabli par la Hongrie : il nA€™impose aucun plafonnement. L&E™elstude
publielse par le CNC montre que, comparels aux autres systel€mes elstrangers, le dispositif franci8ais est le
moins performant. Avec seulement 20 % des delepenses de production el«ligibles, contre 29 % al€ 39% en
Belgique et 25% al€ 65% au Quel+bec, il est el«galement le plus restrictif quant al€ sa compatibilitels avec les
systel€mes eltrangers parce qUAE™il impose que le tournage et la post-production se deleroulent en France.
Alors que le creledit d&€™impol,t elequivaut al€ 12 % du budget d4€™un film irlandais, 13 % da€™un film
alemand, 18 % da€™un film belge et 22 % d4€™un film canadien, il ne delepasse pas 8 % du coul,t de
production des films da€™initiative franci8aise agreleeles en 2010. Enfin, en cas de del+locaisation du
tournage, la majeure partie des aides publiques accordelses aux producteurs franci8ais sont maintenues, al€
|&E™exception du crel«dit dA€™impol,t. Ainsi, quitte al€ perdre les avantages de ce dernier, par ailleurs aux
conditions da&€™obtention des plus contraignantes, les coproductions internationales permettent aux
producteurs de cumuler les aides relsgionales, nationales et europelsennes. Au-delal€ de la performance
da€™un systel€me fiscal, da€™autres critel€res viennent S&€™gjouter, qui contribuent al€ la
delelocalisation des tournages : proximitele geleographique, langue employelse, capaciteles de tournage
(infrastructure, main-da&€™A“uvre, prestataires techniques) ou encore coul,t de la main- da€™A“uvre et
crel«dits bancaires,

L&E™enjeu eleconomique majeur que reprelesentent, al€ |4€™elechelle daE™un pays, les mesures
da€™incitation fiscale appliquel ses al€ 14€™industrie cinelsmatographique peut el, tre notamment delsmontrele
avec 1&€™exemple du Royaume- Uni, destination privilelsgielse des productions amelericaines (NDLR : plus
de 80 % de |&€™investissement total dans la production cinelsmatographique britannique proviennent de
capitaux eletrangers en 2010 selon le bilan annuel du CNC de mai 2011). Selon une elstude de I2€™institut
Oxford Economics datant de 2010, en l|a&™absence de crelsdit da™impol,t, la production
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cinelsmatographique britannique atteindrait seulement le quart de son niveau actuel, soit une releduction du
PIB britannique de 1,4 milliard de livres par an et une baisse des recettes fiscales annuelles de 400 millions

de livres. Toujours selon cette elstude qui a eletele reprise par le gouvernement britannique, 1 livre de crel«dit
da€™impol,t gelenelererait 13 livres de PIB. Malgrele la fermeture de 186™UK Film Council (VOREM
nA°16, p.16), organe chargels de I14€™aide au finance- ment de la production cinelsmatographique, le
gouvernement sA€™est engagele al€ reconduire le systel€me de crel«dit d&€™impol,t. En France, 137 films
ont belenelficiele d&€™un crel+dit d&€™impol,t engendrant une baisse fiscale de 58,3 millions d&€™euros et
310 A“uvres audiovisuelles pour un montant fiscal de 48,7 millions d&€™euros en 2010. Le dispositif de
creledit d&4€™impol,t international a concernele 17 productions pour une baisse fiscale de 7,3 millions
da&€™euros.

Etude comparative des systel€mes da€™incitation fiscale al€ la localisation de la production
audiovisuelle et cinei-rpatographique Cabinets Hamac Conseils et Mazars, Les A©tudes du CNC,
Centrenational du cinA©ma et de [&€™image animA©e, 131 p., cnc.fr, septembre 2011
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